
" quoniin, «>t que lui ot un qiionun seraient présenta/' — A quoi Sir ooJin me tVit avoir

rérondiKiuo "«'il lalhiit uu quonini. on troumuit dans le voisinafre d'Ottawa un nombre

" Hulii^itut l^our le ionnur. " Le qunium se compose du pr(?si(ienl tt de; dix-ncif clt-pulé3.

(Je fut sur cette entente, m'assure Sir Jo/ui, que l.i chmibre cornentit à s'ajourm-r, et pour

confirmer hcu aàauiliou, il lue transmit h lettre cl-joiate de M. rulmer, déput»S de Suint-Joun :

" S.-INT-Jf.an, 11 AOUT 1873.

<• Sir John Macdonald, Ministre •^e la Justice, Ottawa.

" MoNSIECH,

" Apprenant d'aprùs les rapports de quelques déoutés qu'il y aura peut-être une session

du parlement lor.i 'v-. h léiiiicn io i:i ii^'ut, j'ose vous soumettre, à vous comme chef du

gouvernement, la dct>lir ition suivante sous forme de protestatior..

'> Je dois vous i'iirf^ remarquer que h chambre des communes n'a consenti à l'ajourne-

ment, au moment de la clôtuie. que sur \o:re promesse f)nnelle fiite de"aat_elle, que le

13 août aucune di'lib^raiiou n'aurr.it lieu; que led membres des comtés voisins d'Ottawa

siiffir lient à form(;r un quorum sans que ia présence des autres députés fftt requise; que

M. l'Orateur recevrait le rapport du comité chargé d'examiner les accusation-^ de l'honorable

M. JJunting/on. ahn qu'il fût publié, et qM'aioi-s le parlement serait immédiatement

prorogé.
" Sans C'îtte promesse, la chambre n'aurait pas consenti, suivant moi, à lajou:nemont.

Quant à, moi, je n'aurais jamai-; consenti à un ajournement qui aurait eu pour effet de

grever le pays d'une dépende d'un demi-million en i,éue.s>itant la réunion de la législature.

" Jiai)--' tous l''s cap. et quoi qu'il en soit, je considère qu'il serait déshonorant pour moi

d'essnyer d'avoir nue session après que mes collci^ues ont déclaré qu il ne serait rien fait, et

qu'il n'y avait pis besoin d'itrc présents: c'est pourquoi je refuse de m'y rendre.

'• Je pn.teste contre une session, et je prie le gouvernement de remplir ses ongagemeuti

envers moi comme euvcis tous los membres do la chambre.
'• Eu agissant ainsi, je ne d>j^irc p.-s nier I ; droit {ju'a le gouvernement de^ convoquer le

parlement toutes les fois que, dans sou opinion, l'exigent les besoins du pays; il est juge en

cette matière et seul responsable de sa détermination ; mais (ju'on le fa%se suivant la

coutume, afin que tous sachent que (•"est leur di'voir A'r'TC présents; et nuand. a\cc tous mes

collègues, je serai Fommé (1(; m ; r-udre, j'espère ipie l'eu me trouvera à mon siège, et j'aurai

alors la certitude, que iw. • cnilèuiu's soient présents ou non, (ju'ils n'amont pas été retenus

par la promesse qu'un naurait pas besoin d'eux ;
alors je pourrai, d'uiK; manière honorable,

prendre part aux délibérations de la ch'aij'jre dans l'iutéièl du pays

" J'ai l'honneur d'être, aie.

A. L. PAI-MER.

" Député de kl eité et du comté de Saint-Jean."

D'après mon opinion, ii est tout clair (jUe c'était le désir 'et l'attente du prirloment que la

proroiration eût lieu à la date mentiounée. Ciuwpie menibre doit avoir compris que la déclara-

tion de sir John à ce sujet était l'expression du oon piai ^ir do la couronne par l'entremise de

SOI. organe dans la chaiubre, et que le premier ministre ne pouvait la faire qu'après en avoir

ree,u l'auturisation de moi. Aulret'ois, les intentions du souverain à ce sujet étaient transmises

à l'une et l'autre des deux chambres j-ar un mcssag- 'crit. mils quoiqu'une communicitiou

verbale par la bouche du premier minist; .: y e.«t maiLiCnant .«uhstituée, cj dernier mode de

comniuiiieition n'en est pas moins forme! ou otlieiel. P.ir e m^iéipient, si la chambre des com-

munes avait eu le désir de prolonger la se?-i»u au-delà du 13 août, elle aurait dû me le com-

umui([uer par une adresse. Quoique le fait qu'aucune motion û, cet égard n'ait été même

Buigérée soit as«ez concluant, il existe d'autres c\rcon stances t^ui indiquent plus ou moins

diatluctemeut le s^ytimeut de lu cbambvo

.


